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Avant-propos





TERRORISME ! Rouge marxiste, noir fasciste, vert islamique ou jaune nippon. TERRORISME international, peut-être apatride, ou INTERNATIONALE TERRORISTE, type « Maffia ». Et, sans doute, terrorisme fou comme, autrefois, l’ANARCHIE.

Le terrorisme, phénomène de société. De notre société, à la fin de ce XXe siècle. Sans doute et, vraisemblablement, comme le soulignent les études sociologiques les plus sérieuses, né au niveau mondial avec le drame palestinien, amplifié autour de lui et, dans certains cas, lié à des objectifs qui sont les siens.

Bien que le mot « terreur » ait pris son sens historique en 1794, après la chute de Robespierre, l’origine du mot est latine : « Terror ». Et ce n’est pas une des moindres curiosités que les Romains aient fait entrer ce mot dans le contexte politique qu’ils affrontaient en Palestine ! D’ailleurs, si l’on en croit certains historiens, le gouverneur romain de Galilée, Ponce Pilate, à qui fut livré Jésus-Christ, fut persuadé, en un premier temps, qu’il avait à se prononcer sur le cas d’un groupe terroriste : Jésus de Nazareth, fils de Joseph et de Marie, et ses complices, les douze apôtres. C’est après avoir acquis la conviction – et, sans doute, les preuves – que le chef de ce groupe n’avait commis aucun acte de violence – de terreur, donc – contre l’occupant romain, qu’il le remit aux autorités juives.

En revanche, c’est bien sous le terme de « terroriste » que les documents romains de l’époque – 132 à 135 après Jésus-Christ – ont qualifié le meneur de la révolte juive, Barkokhba, avec pour conséquence, la destruction totale de Jérusalem, remplacé par la ville romaine d’Aelia Capitolina. Et, nouvelle coïncidence, la création d’une sous-préfecture sur le territoire de Judée qui prit le nom de… Syrie, aujourd’hui l’une des bases du terrorisme international.

On n’en finirait plus d’établir le distinguo entre ce qui fut, à travers les âges, résistance et terrorisme. Les différents procès, conduits au cours de ces dernières années, ont surtout démontré qu’il y a résistance lorsqu’on siège côté coupable et terrorisme dès lors qu’on est victime. Et ce n’est pas remonter loin dans le passé que de rappeler le terme de terroriste accolé sans nuances par les Allemands à tous ceux qui, peu ou prou, appartenaient à la Résistance française.

Le débat est ouvert et le restera longtemps encore.

Aussi, le but de cet ouvrage, consacré au terrorisme international, n’est pas de le trancher. Ce qui, en revanche, est apparu au cours de ces dernières années, c’est qu’il existe, à travers le monde, des pays exportateurs de terrorisme.

Qui dit exportation, dit production. Encore que, là aussi, certaines nations se contentent de jouer le rôle de transitaires, plus ou moins conscients de la menace qu’ils font peser, à chaque instant, sur le monde.

Tout en soulignant les ambiguïtés de ce rôle de plate-forme de la terreur, nous nous en tiendrons ici aux pays qui « fabriquent » du terrorisme. Leurs motivations constituent déjà un assez large créneau, qu’il s’agisse de déstabiliser des sociétés pour assurer le triomphe de leur idéologie ou d’étendre, au-delà de leurs frontières, la défense de leur cause, souhaitant peser d’un poids sanglant sur l’indifférence ou même l’hostilité dont cette cause paraît souffrir çà et là.

Il est évident que le terrorisme n’existerait pas… sans les terroristes. Et c’est là, peut-être, où pourrait se dessiner la frontière entre résistants et terroristes, dès lors qu’apparaît aux côtés des premiers une phalange de mercenaires recrutés en raison de leurs capacités techniques – tueurs à gages ou spécialistes en explosifs –, en tout cas insensibles aux motivations idéologiques et, a fortiori, à la dignité des causes qu’ils servent. L’esprit d’aventure, l’appât du gain et, pour certains, une certaine pulsion meurtrière constituent l’unique raison de leur engagement.

Il peut advenir, néanmoins, que des terroristes soient le produit d’une cause juste ou qu’ils prétendent telle. Ceux-là ont émergé, au cours de ces dernières années, de mouvements révolutionnaires nés dans le creuset de théories plus ou moins contestables, sinon utopiques, mais dont toutes avaient pour objectif un bouleversement et, parfois, la destruction de telle ou telle société en place.

Vaste panorama – des nations et des hommes – auquel il faudra bien ajouter une question :

À qui profite le terrorisme ?

Là encore, la réponse n’est pas aisée. Et l’on ne peut que se rallier aux propos écrits par un spécialiste, Éric Moranges dans Le Quotidien de Paris (no 455 du 15 mai 1981) :

« Dans un domaine où, par définition, il est pratiquement impossible d’apporter la moindre preuve tangible, la plus extrême prudence s’impose. Deux écueils sont à éviter, voir derrière chaque action terroriste la main du KGB ou, a contrario, laver a priori les Soviétiques de tout soupçon. »


Et d’expliquer :

« Les spécialistes de ces problèmes font d’abord observer que la première caractéristique d’une personne manipulée est d’ignorer qu’elle l’est. Elle croit agir de sa propre initiative et poursuivre des objectifs qu’elle a, elle-même, définis alors qu’elle sert, en réalité, une autre cause et selon des méthodes qui lui ont été suggérées. C’est ainsi que des services secrets soviétiques manipulent aussi bien des militants de gauche que de droite… »


En l’état actuel du terrorisme international, il est cependant possible de localiser deux principaux groupes pour qui la déstabilisation par la terreur présente un intérêt certain.

Tout d’abord trois États du Moyen-Orient : la Syrie, le Sud-Yémen et l’Iran – auxquels se joint, dans le même combat un pays de l’Afrique du Nord, la Libye. Il semble qu’une cinquième nation, l’Irak, se soit, ces derniers temps, désengagée du terrorisme, occupée qu’elle est, sans doute, à conjurer l’invasion de son territoire par les troupes iraniennes.

En fait, le combat des « quatre » s’inscrit autour d’un thème radical : l’élimination de l’État d’Israël. Et, par voie de conséquence, celle de ses soutiens à travers le monde. Ou, encore, le châtiment des traîtres, suspectés de collusion avec l’ennemi sioniste et ses amis. Vaste champ de bataille dont peu de pays sont exclus, tant la « Diaspora » a diversifié ses implantations, pesant parfois d’un poids politique considérable sur les gouvernements en place.

Ce terrorisme, dit arabe, mais que l’on devrait plutôt taxer de musulman depuis l’entrée en scène des chiites intégristes de Khomeiny – les Perses ne sont pas Arabes mais, pour 90 %, de religion musulmane –, ce terrorisme a ses propres motivations. Les unes tenant à une haine viscérale de « l’occupant juif », les autres relevant, avec plus ou moins de fanatisme, d’une guerre de religion dans le style des Croisades. Ces dernières, incarnées aujourd’hui par la révolution morale, que prétendent imposer au monde musulman – lui-même fort dispersé, surtout en Europe et en Afrique – les intégristes de l’Islam.

Déjà conduit à pratiquer, sous forme d’assassinats ou d’attentats, la terreur à l’échelle mondiale – partout où se trouve « l’ennemi » –, le terrorisme arabo-islamique a provoqué un phénomène d’attraction qui a tout naturellement séduit des organisations dont les objectifs sont, sinon semblables, du moins identiques à ce qu’il est convenu d’appeler la cause palestinienne.

Aussi ne s’étonnera-t-on pas de trouver dans le sillage arabo-islamique les Arméniens de l’ASALA, brandissant le drapeau de la vengeance à la suite des massacres turcs de 1915 et 1918, et l’espoir de la reconstitution d’une nation arménienne. Là encore, les exodes successifs ont créé dans le monde des communautés, un moment occupées à survivre mais, depuis quelque temps, saisies par le besoin de retrouver une patrie.

Sans s’étendre outre mesure – chaque revendication réclamerait un long développement –, on peut avancer que les Irlandais de l’IRA et les Basques de l’ETA se sentent, bien que le cas de ces derniers s’apparente à un régionalisme exacerbé, proches du mouvement révolutionnaire engendré par la cause palestinienne. Les uns pour bouter l’Anglais – le protestant surtout – hors de l’Irlande du Nord, les autres pour obtenir une indépendance au nom de leur ethnie. À un moindre degré, on peut considérer que le FLNC corse éprouve, par instants, les mêmes tentations : la preuve en est dans la formation paramilitaire que plusieurs extrémistes corses étaient allés chercher au Liban et, selon toute vraisemblance, des demandes d’appui financier esquissées en direction du colonel Kadhafi. Sans que l’on sache avec précision si elles ont été, jusqu’ici, satisfaites.

Il ne faut donc pas considérer ce terrorisme-là comme un sous-produit du complot établi par l’URSS – et son bras séculier : le KGB – pour déstabiliser le monde capitaliste. Certes, l’énorme machine de guerre subversive, mise en place par Moscou, pour faire triompher le communisme dans le monde n’est pas un mystère : c’est inscrit en prologue de la constitution de l’Union soviétique, elle ne peut que profiter des désordres provoqués par le terrorisme arabo-islamique ou celui de ses disciples dans la mesure où ils n’atteignent que les pays non communistes.

Et concernant l’appui logistique que le KGB peut apporter aux différentes factions terroristes opérant dans le monde, on ne saurait trop emprunter le fameux prétexte de « l’alliance objective » par lequel les communistes du monde entier expliquent leur collaboration, souvent provisoire, à des régions ou des mouvements fort allergiques à la doctrine marxiste.

En ce sens, on retrouve la mise en garde, citée plus haut, d’Éric Moranges, selon laquelle il ne faut pas voir la main du KGB derrière chaque action terroriste. Pour la bonne et simple raison que le KGB a les capacités intellectuelles et les moyens matériels de monter ses propres opérations sans risquer d’interférences, nuisibles à l’objectif poursuivi.

S’il existe à Moscou une université du terrorisme, baptisée Patrice Lumumba en souvenir du révolutionnaire congolais assassiné en février 1961, le KGB, dès lors qu’il s’agit de réaliser une opération bien définie de déstabilisation, la monte avec ses progressistes. Ou encore avec l’aide d’agents des pays de l’Est européen, parfois avec les Cubains. Là encore, une religion : le marxisme qui limite, à quelques exceptions près, le risque d’interférences fâcheuses.

C’est ainsi qu’assez curieusement, le KGB, qui avait tout lieu d’être satisfait des actions terroristes internationales fomentées par l’ayatollah Khomeiny – l’Occident étant la cible préférée du vieillard de Qom – n’en avait pas moins expédié secrètement en Iran l’un des as de sa centrale, Vladimir Andreyevitch Kuzichkin. Cet officier supérieur du département « S » du KGB avait pour mission de « traiter » toutes les taupes soviétiques vivant à l’étranger sous une fausse identité. En particulier, depuis cinq ans, ces illégaux introduits en Iran après la déposition du Chah.

Or, il devait s’avérer, après la défection de Kuzichkin, vraisemblablement réfugié en Grande-Bretagne, que le KGB voyait s’ouvrir, au-delà de la révolution islamique, une période qui lui permettrait, avec l’appui du parti communiste iranien, le Toudeh, de réaliser un nouveau « coup afghan ». C’est dire à quel point Moscou ne laisse à aucun autre le soin de mener son propre combat.
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On verra tout au long de cet ouvrage qu’à travers les États et les individualités qui organisent ou servent le terrorisme, il se dégage une idée forte : l’anéantissement des civilisations traditionnelles et des sociétés structurées.

De là à admettre que, consciemment ou non, le terrorisme travaille pour l’instauration d’un ordre nouveau, d’une idéologie impitoyable, il y a peu de doute. Rouge ou noir, vert ou jaune, ce terrorisme a pour but, tout simplement, l’asservissement de l’homme. C’est en cela qu’il est dangereux. Plus dangereux, peut-être, que les balles qu’il tire et les éclats qu’il essaime…








1

Objectif France





La Celle-Saint-Cloud, banlieue parisienne, vendredi 25 janvier 1985 : il est 20 h 50. Une Renault 20 vient de s’immobiliser devant une villa, 35, avenue des Gressets. Alors que le conducteur amorce une marche arrière pour pénétrer dans son garage, la portière gauche s’ouvre brutalement. Un bras et, au bout de ce bras, un pistolet 11,43. L’arme crache la mort à huit reprises : deux balles dans la tête, deux autres dans la poitrine, les autres se perdent dans l’habitacle.

L’ingénieur général de l’Armement, René Audran, cinquante-cinq ans, veuf, trois enfants, directeur des Affaires internationales au ministère de la Défense, vient de mourir, atteint quatre fois. Comme un symbole. La première fois parce qu’il est un haut fonctionnaire de l’Occident. La seconde comme responsable des ventes d’armement français dans le monde. La troisième en regard des liens qu’il entretenait avec les responsables militaires de l’Allemagne fédérale. La quatrième, enfin, en raison de l’étroite coopération qu’il s’efforçait de rétablir entre la France et l’OTAN.

Les balles perdues, elles, symbolisent la rage meurtrière du tueur. Le général Audran n’a pas été simplement assassiné, ce soir-là. Il a été détruit.

Meurtre à l’italienne en référence aux Brigades rouges qui avaient exécuté, le 9 mai 1978, le leader de la démocratie chrétienne, Aldo Moro. Meurtre à l’allemande dans la lignée de l’assassinat en octobre 1977 par la Fraction armée rouge du « patron » des patrons Hans Martin Schleyer. Meurtre à l’irlandaise lorsque le bateau de Lord Mountbatten, éminente personnalité britannique, explose dans un petit port de l’Ulster. Meurtre à la basque quand la voiture du premier ministre espagnol, Carrero Blanco, saute sur une charge de dynamite. Meurtre à la japonaise, à l’iranienne…

Des moyens différents, bien sûr. Mais, dans tous ces cas, l’objectif était le même : frapper un symbole de l’Occident. Tout comme, à Beyrouth, des camions-suicide avaient pulvérisé les campements américains et français de la Force internationale d’intervention au Liban. Après qu’eut été assassiné dans sa voiture – tout comme le général Audran – l’ambassadeur de France à Beyrouth, Louis Delamare…

Sans doute, le meurtre d’un haut fonctionnaire français, en cette soirée du 25 janvier 1985, apparaîtra-t-il dans la nécrologie des victimes du terrorisme comme un nouvel épisode sanglant de ce complot contre l’Occident. Et la révélation faite de la constitution d’un euro-terrorisme unifié – d’un « Marché commun » de la Terreur – ne doit pas dissimuler l’existence, bien plus profonde encore, de cette Internationale du terrorisme qui, à travers les continents, avec l’appui de certains États, trouve son unité chaque fois qu’elle peut porter un coup fatal à la société occidentale.

La France touchée à son tour ! ce n’est pas la première fois. Malgré l’efficacité de la DST et des Renseignements généraux qui, sans les techniques du BKA ouest-allemand, ont réussi, depuis 1982, à infiltrer « sans bruit » différents réseaux terroristes.

Plusieurs projets d’attentats non rendus publics ont, en effet, été empêchés par la DST, soit par des pressions constantes sur de faux diplomates syriens et libyens, soit par des expulsions de terroristes iraniens. Ainsi, en mai 1980, la DST a neutralisé discrètement un réseau islamique qui voulait tuer, depuis Paris, un opposant iranien réfugié à Londres. Le contre-espionnage français a également démantelé un réseau qui cherchait à louer des appartements à côté de la villa de l’ancien président Bani Sadr et à enlever un autre opposant iranien réfugié dans la banlieue parisienne.

Fin février 1984, un agent libyen, Abdul Salem Mohamed, était discrètement expulsé alors qu’il cherchait à créer, à Paris, un réseau logistique destiné à éliminer les opposants au régime de Kadhafi. De même, en janvier 1984, un tueur arménien a-t-il été dissuadé d’opérer une action contre un journaliste turc installé à Paris. Toutes ces opérations préventives ont, d’abord, été rendues possibles grâce aux contacts étroits noués entre les services français et leurs homologues étrangers.

Le 25 octobre 1984, les inspecteurs de la DST appréhendent à Lyon un Libanais de trente et un ans, Abdallah Georges Ibrahim, ingénieur. Il est porteur de deux passeports, l’un authentique, délivré par les autorités algériennes au nom d’Abdelkader Saadi, l’autre manifestement faux, revêtu de cachets maltais.

Cette arrestation n’est pas due au hasard. Au mois d’août précédent, un jeune Libanais, Abdallah El Mansouri, a été retenu à la gare de Trieste à la suite d’une algarade avec un voisin de compartiment à bord de l’Orient-Express. Dans ses bagages : 7 kg de Semtex, un explosif de forte puissance, fabriqué en Tchécoslovaquie et devenu le nec plus ultra des attentats exécutés, depuis quelques années, par les agents du terrorisme international.

L’enquête, menée par les services secrets italiens du SID, remonte à un hôtel de Ljubljana, en Yougoslavie, où El Mansouri a séjourné en compagnie d’une terroriste libanaise, Daher Ferial. Laquelle a quitté le territoire yougoslave à destination de Paris où son compagnon s’apprêtait à la rejoindre. Les Italiens alertent la DST qui, pour sa part, est sur la piste d’un certain Saleh El Masri, agent d’exécution du Front populaire de libération de la Palestine, qui serait arrivé en France pour organiser de nouveaux attentats contre des personnalités israéliennes et américaines.

En réalité, Saleh El Masri n’existe pas. C’est le pseudonyme utilisé par les membres du FPLP en opération sur le continent européen. Les policiers de la DST le savent mais en effectuant des recoupements à partir de Daher Ferial, ils acquièrent la conviction qu’un rendez-vous important doit se tenir à Lyon en automne dans le but de relancer l’action terroriste sur le territoire français au nom d’une organisation qui a fait parler d’elle en 1981-1982 : les Fractions armées révolutionnaires libanaises.

Longtemps les services français antiterroristes s’étaient demandé si ces FARL n’étaient pas tout simplement un camouflage sous lequel opéraient des organisations révolutionnaires européennes, notamment le mouvement Action directe, dirigé par le Français Jean-Marc Rouillan. Hypothèse d’autant plus plausible que la plupart des attentats commis par ces Fractions armées avaient eu lieu sur le territoire français.

Le 12 novembre 1981, à 9 heures du matin, « un individu du type moyen-oriental », portant une barbe, âgé d’une trentaine d’années, avait tiré six coups de pistolet automatique – calibre 7,65 – sur le chargé d’affaires américain, Christian Chapman, au moment où, quittant son domicile, il montait dans sa voiture. Chapman échappait miraculeusement à cet attentat.

Le 18 janvier 1982, à 8 h 30, le lieutenant-colonel Charles Ray, attaché militaire à l’ambassade des États-Unis à Paris, était tué d’une balle dans la nuque à la sortie de son domicile. Calibre : 7,65.

Le 31 mars 1982, à 13 heures, trois hommes à bord d’une Peugeot 504 gris métallisé, tiraient plusieurs rafales de pistolets-mitrailleurs contre la façade de la mission d’achat israélienne à Paris.

Le 3 avril 1982, à 12 h 40, une jeune femme de type européen, coiffée d’un bonnet de laine blanche, abattait de cinq balles de pistolet – calibre 7,65 – le deuxième secrétaire de l’ambassade d’Israël à Paris, Yacov Barsimantov, qui revenait d’un jogging en compagnie de sa femme et de son fils. Ce dernier se lançait à la poursuite de la meurtrière qui, sur le point d’être rejointe dans les escaliers de la station de métro Porte-de-Saint-Cloud, braquait le jeune homme et lui lançait dans un français très « milieu » :

– Tire-toi ou je te descends !

Le 21 août 1982, à 12 h 15, 2 artificiers occupés à neutraliser un colis piégé, destiné au conseiller commercial de l’ambassade des États-Unis, Roderyck Grant, étaient tués par l’explosion.

Le 17 septembre 1982, à 15 h 25, une Peugeot 505 du corps diplomatique explosait près du lycée Carnot à Paris au moment où un membre de la Mission d’achat israélienne et deux de ses parents montaient à bord. Les 3 hommes étaient tués, plusieurs passants et lycéens blessés.
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En moins d’un an, jamais organisation terroriste ne s’était livrée, en France, à des attentats aussi meurtriers. Tous revendiqués par les Fractions armées révolutionnaires libanaises. Revendications confirmées par des éléments matériels : les balles de calibre 7,65 qui ont tué Barsimantov sortent du même pistolet – un CZ tchèque – que celle qui a foudroyé Charles Ray, et l’un des pistolets-mitrailleurs qui a « arrosé » la Mission d’achat israélienne, en mars 1982, est découvert dans un dépôt d’armes où viennent « s’équiper » des terroristes de tous bords, dont l’Algérien Mohand Hamami, fils d’un membre du FLN, auteur du meurtre de deux policiers français. Enfin, les écrits revendiquant tous ces attentats ont été imprimés par la société Docom de Bruxelles, spécialisée dans toutes les brochures et textes d’organisations révolutionnaires européennes, travaillant avec les centrales terroristes du Liban et de Syrie.

Aussi, lorsque, le 25 octobre 1984, la DST qui suit la piste Daher Ferial intercepte l’un de ses interlocuteurs, arrivé depuis peu de Suisse, elle n’est pas loin de croire que les FARL préparent une nouvelle année de terreur sur l’Europe. D’autant que, le 19 décembre suivant, les Italiens interceptent à Ostie une autre Libanaise, Joséphine Abdo Sarkis, dont le signalement correspond à celui de la « tueuse » de Barsimantov, tel que l’a donné le fils du diplomate israélien et qui est l’amie d’Abdallah Georges Ibrahim.

Or cette Joséphine n’est pas n’importe qui. Originaire du village de Koubeyat, dans la plaine du Akkar, non loin de la frontière syro-libanaise – tout comme d’ailleurs Ibrahim et El Mansouri –, de culture française, elle est « entrée en terrorisme » dans la mouvance du Front populaire de libération de la Palestine du Dr Georges Habache dont l’aura, dans les milieux universitaires libanais, a rallié à la cause palestinienne des « intellectuels » rebutés par le côté troupier des partisans de Yasser Arafat.

Par ailleurs, sensibilisée aux thèmes féministes que lui a inculqués une étudiante libanaise, présente en France lors des événements de mai 1968 et fascinée par la légende des Walkyries de la bande à Baader – l’amie de Carlos, Gabriele Kröcher-Tiedemann, est son idole –, Joséphine Sarkis impose, au sein du FPLP, la constitution d’une cellule exclusivement féminine, la brigade Leila Khaled, du nom de la terroriste palestinienne spécialiste des détournements d’avion. Lorsque la lutte se portera en Europe, elle adjoindra à son équipe de terroristes libano-palestinienne des « pasionarias » de souche européenne et même une kamikaze japonaise. Bien entendu, Daher Ferial, l’amie d’El Mansouri et d’Ibrahim, fait partie de ce réseau féminin où l’on proclame volontiers que les hommes sont faibles, peu fiables, prêts à trahir ou à abandonner la lutte.

Et il faut bien dire qu’à l’heure où, en Europe, les rescapés de la Rote Armee Fraktion se reconvertissent dans la lutte écologiste en Allemagne fédérale, les Brigadistes rouges jouent la carte du repentir, les militants d’Action directe choisissent le chemin de l’exil, le terrorisme au féminin assure, entre 1980 et 1984, une sorte de continuité dont, une fois de plus, les services antiterroristes de l’Occident vont mésestimer l’impact. Oubliant en cela qu’Andreas Baader n’aurait été qu’un petit gangster sans Gudrun Ensslin et Ulrike Meinhof, Renato Curcio un gauchiste raté sans Margherita Cagol et Jean-Marc Rouillan un héros fatigué sans Nathalie Ménigon. À ce sujet, il faut rappeler qu’Ulrike et Margherita organisèrent l’évasion de Baader et Curcio des prisons où ils étaient enfermés. Et que Nathalie Ménigon fut la seule à tirer sur les policiers lors de son arrestation avec Rouillan en septembre 1980 tandis qu’Inge Viett, une autre amie de Carlos, se promène, toutes polices aux trousses, depuis 1980 dans toute l’Europe, tout comme la Brigadiste Barbara Balzarani.

Cet aspect de gardiennes de la flamme du terrorisme n’est pas un élément à négliger, dussent en souffrir les misogynes. Carlos, longtemps brocardé pour ses multiples aventures amoureuses, savait admirablement tirer parti de ses conquêtes, les unes soumises à sa volonté, les autres – et parfois les mêmes – transcendées par l’aventure qu’il offrait à leur existence jusque-là sans intérêt, si ce n’est futile. Quant à la violence qu’il s’agissait de leur insuffler, il n’y avait pas grand pas à franchir, la passion et ses déchaînements habitant la plupart des cœurs féminins.

« Abdallah Ibrahim est-il un leader des Fractions armées libanaises ? » interrogeait Libération, le 21 décembre 1984… Est-il venu en France pour attirer l’attention sur un Français pro-palestinien, Frédéric Oriach, incarcéré à Fleury-Mérogis ? Pourtant, dans sa cellule du fort Montluc à Lyon, Ibrahim se tait depuis le 25 octobre 1984. Arrêtée dans son domicile italien, via Alfredo Zambrini à Ostie, Joséphine Albo Sarkis se tait depuis le 20 décembre 1984. Tout comme restent silencieux El Mansouri et Daher Ferial.

Deux phrases cependant d’Ibrahim. La première :

– Ma mission consistait à évacuer de France les membres de mon organisation, le Mouvement révolutionnaire de l’union arabe.

La seconde :

– Nos bases d’action sont en Syrie et au Liban.

Un double mensonge d’une part : son organisation, ce sont les Fractions armées révolutionnaires libanaises, et il n’est pas question de les évacuer mais, bien au contraire, de les réimplanter. Une évidence de l’autre, la Syrie et le Liban n’ont jamais cessé d’être deux des plates-formes du terrorisme international.

Le 18 novembre 1984, les policiers de l’aéroport de Zurich ont intercepté un Libanais, Hussein Hanih Atat, âgé de vingt et un ans, bardé d’explosifs sous un ample vêtement. Il arrive de Beyrouth et se rend à Rome. Sur lui une adresse dans le quartier de Ladispoli, banlieue huppée du nord-ouest de Rome. Or, la DIGOS (Brigade antiterroriste italienne) surveille cette adresse depuis plusieurs mois : sept pseudo-étudiants libanais, du même âge qu’Atat, vivent dans deux appartements luxueux d’une résidence, peu soucieux de fréquenter la faculté où ils sont inscrits. Du coup, les Italiens renforcent leur dispositif, branchent des écoutes téléphoniques et, quelques jours plus tard, une communication, venue de Beyrouth, annonce l’arrivée à l’aéroport de Fiumicino d’un nouveau porteur d’explosifs, Hussein Taalat.

La DIGOS a installé son dispositif autour de l’aéroport romain et demande à la douane de laisser passer le convoyeur d’explosifs sans l’inquiéter. L’homme est pris en filature jusqu’à Ladispoli. La police découvre que les terroristes de Beyrouth ont prévu par précaution de dédoubler l’envoi. Un autre passeur, Hassan Tucimi, a pris le chemin de Trieste. Il apporte également des explosifs pour remplacer éventuellement ceux qui auraient été trouvés…

Dans la nuit du 29 au 30 novembre, la DIGOS donne l’assaut aux deux appartements de Ladispoli. Les terroristes se rendent sans offrir de résistance. Dans la poche de leur chef, les policiers trouvent le plan d’attaque contre la villa Margherita, siège de l’ambassade américaine à Rome, les plans de l’ambassade, toutes les indications sur les habitudes des diplomates américains, le dispositif de défense des « marines » à l’intérieur des bâtiments. On découvre aussi plusieurs photos de l’ambassade, prises au téléobjectif. Tout a été minutieusement filmé par les terroristes : même la relève de la garde des carabiniers devant la résidence de l’ambassadeur Maxwell Rabb.

Le diplomate américain, qui avait déjà quitté Rome sous la menace des Brigades rouges, l’a échappé belle : le 30 novembre, un camion piégé devait être lancé contre sa voiture, via Veneto, au moment où, quittant à midi sa résidence, il devait se rendre auprès du ministre italien des Affaires étrangères. C’est ce que confirmeront les deux convoyeurs, Taalat et Tucimi, en ces termes :

– Parfaitement, c’était pour anéantir les sales Yankees de Rome…

Parallèlement, le BKA (Police antiterroriste allemande) tombait, 344 Bergestrasse à Francfort, sur un repaire terroriste où était saisi le plan de 1 700 kilomètres de pipe-lines ravitaillant l’ensemble des bases de l’OTAN en Europe de l’Ouest. Quelque temps plus tard, l’un des oléoducs désignés sur les documents était saboté en Belgique et 3 charges explosives endommageaient, en Andalousie, un pipe-line affecté au ravitaillement des bases aériennes américaines en Espagne. Le 15 décembre, une voiture piégée – 30 kilos d’explosifs – était désamorcée devant l’école de l’OTAN à Oberamergau, en Bavière du Sud.

Si l’arrestation d’Abdallah Ibrahim, le 25 octobre à Lyon, et celles de ses deux complices laissaient supposer que la France devait être, elle aussi, le théâtre d’attentats terroristes, dans le courant du mois de décembre ou de janvier, on pouvait se demander quelles étaient les cibles. Déjà, en 1982, les Fractions armées libanaises avaient frappé des diplomates et officiers américains, un diplomate israélien et des membres de la Mission d’achat israélienne, appliquant en cela les directives qui leur avaient été données :

– Dorénavant, tous les êtres et les liens israéliens et américains sont les cibles de nos unités révolutionnaires…

Par ailleurs, l’OTAN dispose bien en France d’un pipe-line qui relie Saint-Nazaire à Metz. Et ce n’est pas par hasard qu’en décembre dernier une bombe a explosé, rue Crillon à Paris, devant l’immeuble qui abrite les ordinateurs assurant la surveillance de tous les oléoducs de l’OTAN qui traversent le territoire français. Mais c’était peut-être une cible, bien plus importante, que visait l’équipe Ibrahim en se donnant rendez-vous, par des voies diverses, à Paris : tout simplement le premier ministre israélien Shimon Pérès dont la visite dans la capitale française du 5 au 7 décembre 1984 avait été annoncée à la fin de l’été. C’était la conviction du MOSSAD malgré le scepticisme de certains responsables français. La présence dans ce groupe Ibrahim de la « tueuse » Joséphine Abdo Sarkis, recherchée pour le meurtre du diplomate israélien Barsimantov et, aussi, du général américain Leamon Hunt, chef de la force multinationale du Sinaï, en février 1984 à Rome, ne pouvait que renforcer les informations selon lesquelles les FARL préparaient un retour spectaculaire sur la scène française.

C’est alors que s’était produite l’arrestation d’Ibrahim, puis d’El Mansouri et de Daher Ferial. Joséphine Sarkis, selon toute vraisemblance, devait rejoindre le commando, quelques jours avant l’arrivée de Shimon Pérès à Paris. Mais il est évident que la mise à l’ombre de ses trois complices l’avait contrainte à rester à l’abri dans la plaine de la Bekaa, fourmilière libanaise du terrorisme international. Il n’était pas impossible que la mission – tuer Pérès – ait été confiée à une autre équipe, peut-être européenne, puisqu’il s’avérait qu’une étroite alliance existait déjà, depuis les attentats de 1982, entre les Fractions armées révolutionnaires libanaises et le groupe français Action directe.

Le danger passé, au grand soulagement des Services de sécurité, la DST française, en collaboration avec la DIGOS italienne, décidait de tendre un piège à Joséphine Sarkis. Grâce aux passeurs d’explosifs, arrêtés le 30 novembre dans la résidence de Ladispoli, un message lui était adressé dans son quartier général au Liban :

« Venir à Paris pour autres missions. »


Un piège « gros comme une maison » mais, après tout, ça pouvait marcher. Et ça marcha. Certes, Joséphine méfiante allait entourer son déplacement de multiples ruses.

Avec un art évident de la clandestinité, elle brouille les pistes, prend à Amman un avion de Jordanian Airlines pour se rendre à l’aéroport Da Vinci, à Fiumicino, à Rome où on ne l’attend pas. Elle ne va même pas repasser par chez elle, dans le faubourg romain d’Ostie. Un autre billet d’avion, sur une ligne italienne cette fois, l’attend pour Madrid, où son groupe dispose de complicités.

De là, elle devrait gagner Paris où, s’il y a piège, nul ne songera à l’attendre à l’arrivée d’un avion venant d’Espagne.

La police a failli la rater à Fiumicino. Mais un « carabinier » a repéré son signalement sur un cadran lumineux et lui a demandé de patienter un moment.

Craignant de la voir se volatiliser, les Italiens vont procéder à son arrestation.

Quoi qu’il en soit, la « bande » de Koubeyat sous les verrous, les services français de la lutte antiterroriste respirent. Ou presque. Car, le 13 décembre, un coup de filet réalisé à Tremblay-les-Gonesses a révélé une planque terroriste dans la banlieue parisienne : pas de Libanais cette fois, mais six membres d’Action directe et sept Italiens de Prima Linea, la branche dure des Brigades rouges, rescapée du démantèlement réussi par le général Della Chiesa en Italie. Moins d’un mois plus tard, l’un des policiers de la DIGOS est assassiné dans une cabine téléphonique dans la banlieue de Rome. Et le 15 janvier 1985, un communiqué, diffusé à partir de Bruxelles, annonce une fusion entre Action directe et la Rote Armee Fraktion. En réalité cette annonce n’a rien de surprenant. À défaut de preuves, les spécialistes de la lutte antiterroriste ont la conviction que ces groupes autonomes – et assez fiers de leur nationalisme – ne peuvent plus agir en autarcie, malmenés qu’ils sont sur le terrain de leurs activités. La solution ne peut être que l’euroterrorisme, l’Europe de la Terreur.

Cette conviction s’appuie cependant sur deux éléments sûrs. En septembre 1981, les représentants d’Action directe, de Prima Linea, du Grapo espagnol et des Forces populaires portugaises avaient signé un pacte d’alliance au cours d’une réunion secrète à Porto. En septembre 1984, un congrès clandestin, tenu au Pays basque, consacrait l’union d’Action directe, de l’IRA irlandaise, du FLNC corse et, bien entendu, de l’ETA basque. Au centre de ces « alliances » – et sans doute, leur instigatrice –, Action directe dont 19 membres se trouvaient en prison mais dont les deux principaux chefs, Jean-Marc Rouillan et Nathalie Ménigon, étaient encore dans la nature. Aux dernières nouvelles en Belgique, disait-on, où ils auraient monté les Cellules communistes révolutionnaires, auteurs depuis octobre 1984 de 13 attentats contre des objectifs liés à l’OTAN.
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Mais le couple maudit du terrorisme français n’est-il pas déjà absorbé par la Fraction armée rouge ouest-allemande ? Depuis des mois, en effet, de jeunes Allemandes ont sillonné l’Europe pour recruter une sorte de légion étrangère destinée à relancer l’ex-bande à Baader. Au centre de cette toile d’araignée, figuré Inge Viett, connue pour ses liens avec différentes organisations terroristes internationales. Formée dans les camps palestiniens du FPLP, cette terroriste de quarante ans a eu la haute main sur le trésor de guerre de la bande à Baader. C’est elle qui recrute, à Bruxelles, le noyau dur d’Action directe. Dans sa fiche de signalement, au siège du BKA, cette courte indication sur son comportement psychologique :

« Esprit meneur, grande organisatrice. »


Plus quelques autres précisions d’ordre logistique et personnel – le BKA ne néglige aucun détail :

« Prédilection pour des motocyclettes rapides. Lesbienne. S’épile très souvent avec une pince. »


Évadée à deux reprises de la prison pour femmes de Berlin-Ouest, elle blessa grièvement, à Paris, le 4 août 1980, un gardien de la paix qui voulait l’interpeller parce qu’elle roulait sans casque. C’est elle qui a organisé les cercles de soutien à la Rote Armee Fraktion en France, où elle dispose de nombreux appuis, à Paris et dans la région de Grenoble. Elle a su habilement se créer un réseau formé pour l’essentiel de professeurs d’allemand… L’Office fédéral de la police criminelle de Wiesbaden la soupçonne d’être à l’origine des attentats contre les installations alliées à Bruxelles et en Allemagne.

Et puis, le 25 janvier 1985, c’est le meurtre de l’ingénieur général, René Audran.

« Le premier crime prémédité, revendiqué par Action directe », souligne Le Monde au lendemain de l’assassinat du directeur des Affaires internationales au ministère de la Défense.

Revendiqué par une voix féminine auprès de l’Agence France Presse et du journal Libération. Revendiqué au nom d’une femme, Élisabeth Van Dick, membre de la bande à Baader, abattue, le 4 mai 1979, dans un appartement de Nuremberg alors qu’elle s’apprêtait à faire usage de son arme contre les policiers allemands, venus l’arrêter dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat, le 22 octobre 1977, du « patron » des patrons allemands, Hans Martin Schleyer.

Ce qui est intéressant dans cette évocation d’Elisabeth Van Dick, c’est surtout qu’elle avait été, avant de plonger dans la violence, la secrétaire de l’avocat Klaus Croissant, l’avocat de la bande à Baader-Meinhof. Recherché par la police allemande, Croissant s’était réfugié en France où sa demande d’extradition allait soulever de vives polémiques. Réaction bien naturelle, Klaus Croissant s’étant présenté en France comme membre des… Patients socialistes. Or, ce collectif, né à l’université d’Heidelberg à l’instigation du docteur Wolfgang Huber, un psychiatre, était devenu le fameux SPK, préconisant le passage à la violence et allait servir de base idéologique à la Rote Armee Fraktion :

« A bas les ennemis de classe ! proclamaient ces étranges “Patients socialistes”. Mahler, Meinhof, Baader sont nos cadres. »


Et dans une lettre d’agitation du SPK, on trouvait ce discours légitimant toute activité de guérilla urbaine :

« L’Allemagne fédérale a été conduite par les États-Unis à se transformer en une forteresse anticommuniste. Derrière la souveraineté formelle, nous sommes devenus un État semi-colonial, un relais de l’impérialisme américain. L’implantation envisagée des missiles US à la disposition complète de M. Reagan est aujourd’hui un nouvel exemple de cette dépendance… Face à un État qui s’est développé dans un esprit de surveillance constante et totale, les contestataires n’ont probablement pas vu d’autre possibilité [que le terrorisme] de se faire entendre et d’être efficaces… »


Le texte était signé : Klaus Croissant. Lequel côtoyait, à Heidelberg, un autre « Patient socialiste », Siegfried Hansner qui avait créé un… Cercle de travail explosif dans l’enceinte de l’Université et sauta avec une de ses bombes lors de la prise d’assaut de l’ambassade d’Allemagne à Stockholm, le 25 avril 1975.

Lors du procès les dirigeants du SPK furent défendus par des avocats qui étaient également ceux de la Fraction armée rouge…

Klaus Croissant était de ceux-là, plaidant aux côtés de Jüng Lang et Christian Klar qui allaient, après la mort de Baader, reconstituer la Rote Armee Fraktion. Un Christian Klar qui, aujourd’hui, de la prison de Stammheine, près de Stuttgart, a lancé une grève de la faim à l’irlandaise, moyen infaillible de ranimer la flamme. Et, en cas de mort du gréviste, de susciter une nouvelle flambée de violence.

C’est dire qu’Elisabeth Van Dick dont se sont réclamés les meurtriers de l’ingénieur général Audran avait été à bonne école. Et qu’elle ait pu appuyer sur la gâchette qui tua Hans Martin Schleyer, tout comme elle le fit, avant d’être abattue dans un appartement de Nuremberg. Tout comme elle l’aurait fait, le 25 janvier 1981 à la Celle-Saint-Cloud.

« Allô, vous avez un stylo ?… Prenez-en un… Action directe revendique l’exécution de René Audran, directeur des Affaires internationales au ministère de la Défense. Signé : Commando Elisabeth Van Dick, membre de la RAF, exécutée à Nuremberg en 1978. »


Le ton employé, froid, précis, laisse peu de place au doute, notera le journaliste de Libération qui reçoit ce message à 21 h 15, soit vingt-cinq minutes après l’attentat et alors que la police prévenue par le beau-frère de la victime n’est pas encore arrivée sur les lieux.

Message curieux tout de même. Aussi précis que le ton lorsqu’il donne le titre exact de René Audran : directeur des Affaires internationales au ministère de la Défense, alors qu’il n’a été nommé qu’en mai 1984 à ce poste et ne peut donc en faire état que dans le Who’s Who de 1985, à peine diffusé. Pas précis du tout lorsqu’il situe l’exécution d’Elisabeth Van Dick en 1978 alors que sa mort date du 4 mai 1979. En tout cas authentique lorsqu’il revendique l’assassinat de René Audran avant que la nouvelle en soit connue officiellement.

Une voix féminine : celle d’Inge Viett, l’amie de Carlos ? En tout cas, pas celle de Nathalie Ménigon, l’égérie d’Action directe, semble-t-il, dont la voix est un peu criarde et apparemment incapable de se poser.
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« Les jeunes terroristes français, affirmera fin décembre un haut fonctionnaire à l’auteur, ne sont plus, comme leurs anciens, des idéologues. Ce sont des tueurs, des mercenaires acceptant de travailler pour l’Internationale terroriste. »


Mercenaires ! Le mot n’est peut-être pas celui qui convient quand on parle de terreur. L’idéologie, en effet, s’est éteinte, qu’elle soit d’inspiration politique, régionaliste ou même révolutionnaire. Mais c’est une sorte de marché libre – on dirait en économie : un marché de compensation – qui s’est instauré entre les différents mouvements, les uns réalisant pour les autres telle ou telle mission. Phénomène qui ne date pas de ce début 1985 : on a vu, à l’aéroport de Lod, des membres de l’Armée rouge japonaise « faire le travail » des Palestiniens, des militants irlandais de l’IRA exécuter au Pays basque des missions pour le compte de l’ETA, une égérie de la bande à Baader s’associer à un Palestinien du FPLP pour accomplir une mission terroriste des Brigades rouges italiennes. Ce qui est nouveau, depuis le 15 janvier 1985, c’est que ces mouvements annoncent la conclusion de leurs alliances criminelles comme, sur la scène diplomatique, les États enregistrent leurs traités de coopération.

Interviewé par la télévision française au lendemain de l’assassinat de l’ingénieur général Audran, l’ancien contestataire de mai 1968, Alain Geismar, expliquait ainsi cette tendance des mouvements terroristes à resserrer leurs rangs :

« Il est indéniable que partout où elles se sont manifestées sur le plan local, les organisations terroristes ont subi les assauts d’une dure répression. Plutôt que de disparaître en effaçant les différences qui, parfois, les opposaient, elles n’ont trouvé qu’une porte de salut : l’union de ceux qui avaient échappé à la mort et à l’incarcération. »


Et d’ajouter :

« Il est probable que cette unification ne facilitera pas la tâche de ceux qui sont appelés à lutter contre la subversion. Il y aura des alliances, considérées hier contre nature, qui se révéleront demain d’une redoutable efficacité et dont il sera bien difficile de dénouer les liens. »


Y avait-il là une allusion à l’attentat à l’explosif, commis dans le train de vacances Naples-Milan, le 23 décembre 1984 et attribué au terrorisme d’extrême droite ? Ce qui est certain, c’est que, trois jours auparavant, la DIGOS avait arrêté Joséphine Albo Sarkis. Et que dix jours avant ce même drame – 15 morts, des dizaines de blessés graves –, la police française capturait, dans la banlieue parisienne, 13 terroristes d’Action directe et des Brigades rouges…

Le terrorisme noir vengeant le terrorisme rouge ! On a peine à y croire. Et pourtant l’Internationale terroriste a montré, depuis près de quinze ans, que rien – même pas l’absurde – n’est en mesure de l’abattre. En plongeant dans ses racines, en suivant le cours de ses activités criminelles, on va la voir se dresser plus terrifiante que jamais, vorace au point de se nourrir de ses « héros », blessée parfois, jamais terrassée, pareille à l’hydre de Lerne dont, à peine l’une tombée, l’autre tête repoussait, plus sauvage encore.

Ce terrorisme international, c’est la Troisième Guerre mondiale déjà commencée. Mais pas encore achevée. On vient simplement de passer du stade des condottieri – Carlos, Abou Nidal, Baader –, soutenus plus tard par des terrorismes d’État – la Syrie, l’Iran, le Yémen, la Libye –, à l’État terroriste.

La Longue Marche des tueurs sans frontières.
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Les héritiers de Carlos





Le 26 février 1982, au matin, Jean-Daniel Jurgensen, ambassadeur de France en Hollande, ouvre un pli qui a été déposé, pendant la nuit, dans la boîte aux lettres de la mission diplomatique française à La Haye… Autour du premier feuillet de cet envoi, qui en comporte quatre, une signature : CARLOS. Un nom – ou un prénom, comme on voudra – qui, depuis bientôt huit années, est synonyme de terrorisme. Coïncidence, sans doute voulue par l’expéditeur du pli : c’est dans cette ambassade de France à La Haye que, le 12 septembre 1974, a débuté la légende tragique de Carlos, le tueur insaisissable, l’exécuteur no 1 du terrorisme international. Ce jour-là, un commando armé de l’Armée rouge japonaise, créée en 1970 par des marxistes nippons pour empêcher les Américains de se servir du Japon comme base arrière de leurs opérations au Viêt-nam, investit les locaux de l’ambassade et retient, durant 101 heures, 11 otages, dont l’ambassadeur de France, Jacques Sénard.

Exigence des membres du commando : la libération de leur camarade Furuya Yakata arrêté, en juillet 1974 à Paris, pour… trafic de faux dollars, usage et recel de faux papiers. En réalité, un dangereux terroriste dont le véritable nom, Yoshaki Yamada, et les activités criminelles antérieures seront révélés plus tard à la justice française par les autorités japonaises. Après de longues tractations, les trois hommes du commando obtiennent que, le mardi 17 septembre, Yamada, alias Yakata, soit conduit de Paris à l’aéroport hollandais de Schippol où un Boeing 707 les conduira, tous les quatre, d’abord au Yémen du Sud, puis à Damas où les Syriens les remettront au Front populaire de libération de la Palestine du Dr Georges Habache.

Or, cette opération, menée en territoire néerlandais, s’était accompagnée d’un drame, survenu à Paris, dans le Drugstore de Saint-Germain-des-Prés où l’explosion de deux grenades avait provoqué la mort de deux personnes et blessé une trentaine d’autres. Attentat revendiqué par un certain Carlos jusqu’alors inconnu, mais en rapport avec la libération de Yakata, jugée trop lente à venir. On allait apprendre, plus tard, que ce Carlos avait dirigé toute l’opération, ses complices japonais s’emparant d’otages à l’ambassade de France à La Haye et lui-même se chargeant de l’opération du Drugstore pour convaincre le gouvernement français de satisfaire les exigences du commando.

Bien qu’en poste, à l’époque des faits, à New Delhi, l’ambassadeur Jurgensen n’ignorait rien de ces événements dont on parlait encore abondamment, près de huit ans après, dans les locaux de la mission française à La Haye. Notamment en évoquant la mésaventure de l’ambassadeur Jean Sénard, un fin musicologue quelque peu égaré dans la carrière et confronté au ballet de la mort.

Pour sa part, Jean-Daniel Jurgensen n’est pas homme à s’émouvoir. Il a appartenu, pendant la dernière guerre, au réseau Résistance de la France, un des plus actifs et de ceux qui ont payé un lourd tribut à l’occupation nazie. Une croix de guerre, en sus de la médaille de la Résistance, dit assez que ce soldat de l’ombre n’a pas hésité à aller au combat. Que Carlos s’adresse à lui l’étonne, mais ne l’effraie pas.

D’ailleurs, le message que lui fait parvenir le terroriste n’a rien de menaçant. Bien au contraire : adressé à « Son Excellence M. Jean Jurgensen, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire », rien n’y manque des formules en usage ; il évoquerait plutôt la lettre polie d’un quémandeur, sollicitant l’intervention du député local. Qu’on en juge, toute orthographe et syntaxe respectées :


« M. l’Ambassadeur,

« La lettre adjointe est pour M. le Ministre de l’Intérieur et de la décentralisation. Le contenu de cette lettre est strictement confidentiel et de grand importance pour la sécurité de la France. Je vous prie de vous charger personnelment de l’envoi de cette lettre pour M. Gaston Defferre, au plus vite possible. C’est urgent !

« Je vous remercie pour vôtre coopération.

« CARLOS. »



Première surprise, donc, de l’ambassadeur Jurgensen devant le ton employé par le terroriste no 1 mondial. Mais un autre élément attire son attention : Carlos semble l’avoir choisi en raison de références autres que celle des événements de septembre 1974. Il a appartenu au même réseau de résistance que Gaston Defferre. Tout comme lui, il a siégé au Mouvement de libération nationale dans les rangs de Résistance démocratique et socialiste. Tout comme le ministre de l’Intérieur, il est devenu directeur de journal, Defferre au Provençal, lui à France-Soir. Enfin, ils ont appartenu en même temps à l’Assemblée constituante, en 1945-1946, sous l’étiquette SFIO.

Carlos aurait donc choisi un messager sur mesure et dont il aurait été assuré que le compagnonnage d’antan lèverait les barrières de la hiérarchie, souvent génératrices de retards, de bavures et d’indiscrétions. Et, en effet, l’ambassadeur Jurgensen n’en référera pas au Quai d’Orsay, estimant que seul l’ami de jadis – un ami menacé de surcroît – doit prendre connaissance de la lettre de Carlos.

Car, avec les trois autres feuillets, destinés au ministre de l’Intérieur, le ton change. Même si le début de la lettre est, là aussi, conforme aux usages. Voici – toujours avec les fautes d’orthographe et de style commises par l’expéditeur – le texte intégral de ce texte dont on trouvera, en annexe, la photocopie manuscrite :


« 25 février 1982

« M. le Ministre,

« Je vous écris pour vous informer :

« Primo : que deux militants de nôtre Organisation, MAGDALENA CÄCILIA KOPP et BRUNO BREGUET ont été arrêté à Paris par les forces de sécurité françaises.

« Secundo : que nos militants ont été arrêté pendant une mission qui n’étais pas dirigé contre la France en suivant les ordres de ses Responsables.

« Tertio : que nos militants ne meritent pas la prison comme rétribution à son dedication à la Cause Révolutionnaire.

« Quarto : que nôtre Organisation n’abandonne pas, jamais, ses militants.

« Par décision de nôtre Direction Centrale, je vous donne l’avertissement suivant :

« 1. Nous n’acceptons pas que nos camarades restent en prison.

« 2. Nous ne tolérerons pas que nos camarades soient extradé a pays quelconque.

« On vous demande :

« 1. Un arrêt immédiat aux interrogatoires de nos militants.

« 2. La libération de nos militants dans un délai de 30 jours à partir de la date de cette lettre.

« 3. Que nos militants soient relâché avec tous les documents incantés.

« 4. Que nos militants soient permetté de voyager ensemble par avion de ligne regulier vers un pays et par la route de son choix. En porteurs des laissez-passer Français.

« Nous ne sommes pas en guerre contre la France socialiste, et je vous prie, avec toute sincérité, de ne nous forcez pas à la faire.

« Je vous assure que le contenu de cette lettre est considéré par nous comme un secret d’organisation. Pourtant, nous n’avons pas aucun intérêt de qu’il soit connu publiquement.

« Nous esperons que cette affaire terminera bientôt et d’une faison hereuse.

« PAR L’ORGANISATION DE LA LUTTE ARMÉE ARABE – BRAS DE LA RÉVOLUTION ARABE.

« CARLOS. »

« PS : Ci-dessous les empreintes de mes pouces pour authentifier cette lettre. »



Deux empreintes, c’est en effet l’un des moyens de savoir si Carlos a vraiment écrit cette lettre. Or, rien de plus facile pour Gaston Defferre : les empreintes sont semblables à celles relevées dans l’appartement de la rue Toullier, à Paris, le 27 juin 1975, où sur le point d’être arrêté, Carlos a tué deux inspecteurs de la DST et l’un de ses complices libanais, Moukhardel, qui l’avait dénoncé.

Pour plus de sûreté, on fait procéder à l’analyse graphologique du texte pour en comparer les résultats avec des instructions écrites que Carlos avait remises au même Moukhardel et que ce dernier avait communiquées à la DST. Un expert graphologue, requis en 1977 et à qui on avait dissimulé aussi bien l’identité que les activités du « client », avait, à l’époque, effectué un examen complet de l’écriture de Carlos, confirmé par un autre expert sollicité en 1982.

Il n’est pas sans intérêt d’extraire de leurs conclusions quelques traits qui résument assez bien la personnalité du terroriste no 1. Retenons, entre autres :


« Intelligence technique créatrice, don d’exécution méthodique et pratique, esprit bien organisé et également sens de l’exécution sur le terrain…

« Sens de l’observation, mémoire visuelle…

« De son assurance, on peut déduire que c’est un homme beau et viril…

« Il a un réel intérêt professionnel… de l’énergie, de la persévérance, mais n’en néglige pas pour autant les côtés agréables de la vie… Peut faire preuve de courage pour une vraie cause, sans rétribution. »



Et ce dernier trait qui donne toute sa valeur aux conclusions des graphologues :

« Il peut faire preuve d’agressivité et, éventuellement être cruel. Pour une idée, il pourrait bien tuer avec le plus grand sang-froid. »


Quelle que soit la confiance que l’on accorde aux expertises graphologiques, il faut bien convenir que, sur ces points précis, la carrière terroriste de Carlos y trouve son compte d’exactitudes, et, parfois même, d’explications.

En ce mois de février 1982, ces éléments concordants auxquels il faut ajouter les hispanismes relevés dans le texte prouvent bien l’authenticité de la lettre adressée au ministre français de l’Intérieur par Carlos dont le nom patronymique, Ilich-Ramirez Sanchez, n’est un secret pour aucune police du monde.

On ne s’attardera pas ici, tant les détails en sont connus, sur les origines de ce fils d’un avocat millionnaire vénézuélien, né à Caracas le 12 octobre 1949. Cependant, certains aspects de sa « vocation », révélés aux cours d’une interview qu’il accorda, en décembre 1979, au Figaro Magazine, méritent d’être relevés. Par exemple :

« Mes parents sont Vénézuéliens de la région de Tatchira, dans les Andes. Tous les grands dictateurs du Venezuela viennent de cette partie du pays… »


Dictateur pris ici au sens de meneur d’hommes – El jefe en espagnol – implique que l’interviewé se range dans les rangs de la race élue.


« Votre père était communiste ? hasarde le journaliste…

« – Il était marxiste, mais il n’a jamais été membre du parti communiste. »



Nuance qui est, en même temps, un symbole : bien que doté, à la naissance, d’un prénom de Lénine et militant, à seize ans, des Jeunesses communistes de Caracas, il se marginalise déjà en créant une branche extrémiste du Parti. Avant de devenir, en 1965, à Londres, où son père l’a envoyé poursuivre ses études, membre d’une organisation internationale d’étudiants qui a comme président une Anglaise et pour vice-président un Irakien :

« Nous étions très idéalistes à ce moment-là, souligne Carlos dans son interview. Et le communisme international existait encore… »


Une idéologie qui le conduit à l’Université Patrice Lumumba, à Moscou, où l’on accueille de futurs révolutionnaires comme les séminaires formaient jadis les futurs prêtres. C’est là qu’il rencontre Mohamed Boudia, un Algérien opposant au régime Boumedienne et, par le canal de ce terroriste déjà confirmé, une cause convenant à ses aspirations : celle des Palestiniens, plus précisément, celle de la fraction la plus active du mouvement, le Front populaire de libération de la Palestine, qu’anime le Dr Georges Habache. Lequel lui ouvrira l’accès aux camps d’entraînement, notamment celui du mont Gelaad, en Jordanie, puis à Barma, près de Jerash.

Mais c’est à la mort de Boudia auquel le liaient une forte ressemblance et une solide amitié que naît réellement Carlos, c’est-à-dire ce terroriste « doué », insaisissable et à qui la légende va attribuer la plupart des actions de terreur commises dans le monde depuis l’exécution de Boudia, le 8 avril 1973, à Paris.

Le 30 décembre suivant, à Londres, Carlos tire 3 balles dans le visage de Joseph Edward Seif, le jeune frère du président de Marks and Spencer. Puis, quelques jours plus tard, il lance une bombe dans la banque Hesterdat. Deux attentats contre le sionisme, mais en même temps, double vengeance pour la mort de son frère Boudia…

En 1974, c’est l’organisation de la prise d’otages à l’ambassade de France à La Haye et l’attentat du Drugstore de Saint-Germain-des-Prés, liés à la libération du responsable de l’Armée rouge japonaise Yamada.

En 1975, d’une terrasse d’Orly, il supervise l’opération au bazooka contre 2 avions de la compagnie israélienne Elal, 2 échecs, mais ses hommes peuvent gagner le Proche-Orient, après une prise d’otages comparable à celle de La Haye. Cette même année, au mois de juin, il abat, rue Toullier, à Paris, 2 inspecteurs de la DST trop confiants et son dénonciateur, le Libanais Moukhardel.

Le récit qu’a donné Carlos de cette tuerie au journal Al Watan Al Arabi mérite d’être reproduit, tant il illustre le sang-froid dont est doué le terroriste mondial no 1 :


« Le 27 juin 1975, raconte Carlos, la police frappa à la porte de l’appartement où j’habitais et qui était loué par 2 Vénézuéliennes de mes amies. C’est par elles que Moukhardel avait découvert où j’étais. Une des filles partait pour le Venezuela le lendemain et nous célébrions son départ cette nuit-là. Elle quitta l’appartement à 6 h 30. Trois heures plus tard, la police arrivait. Il y avait, avec moi, 4 autres personnes : 2 de mes amis Vénézuéliens, une fille et l’autre Vénézuélienne qui avait loué l’appartement. Quelqu’un ouvrit la porte. Les 2 policiers entrèrent et demandèrent Maya Lara. Je répondis qu’elle était partie pour l’Amérique du Sud et je leur offris un verre. Ils refusèrent et demandèrent à voir nos passeports.

« “Connaissez-vous Moukhardel ? me demanda l’inspecteur.

« – Je ne connais personne de ce nom, répondis-je.

« – Mais il dit vous connaître…”

« Et il me montra la photo de Moukhardel, prise avec moi près de l’appartement. Je demandai :

« “Qu’a-t-il fait ? La drogue… le terrorisme ?”

« Ensuite, je demandai à voir leurs insignes. C’étaient de vrais officiers. Je demandai :

« “Où est le type libanais ?

« – Dans la voiture garée en bas.

« – Puis-je le voir ? Il doit y avoir un malentendu…”

« L’officier de police descendit l’escalier pour aller chercher Moukhardel. Dès que je m’aperçus que c’était un piège, je me préparai à me battre pour en sortir. Quand le policier revint avec Moukhardel, je fus horrifié. Il avait complètement changé. Il avait l’air léthargique : sans doute le résultat des tortures qu’on lui avait infligées. À une question de l’inspecteur, il répondit : « “Oui, c’est à lui, que j’ai donné la valise…” »

« Maintenant que j’étais sûr du piège, je tirai mon revolver. C’était un revolver russe Tokarev 7,62. J’abattis les deux policiers, tous deux à la tête. Il ne restait plus que Moukhardel. Il s’approcha de moi, les mains sur les yeux. Il connaissait les règles du jeu : un traître est condamné à mourir. Il était debout devant moi. Je tirai dans ses yeux. Il tomba sur le sol. Je tirai encore une fois dans sa tempe. Puis je sortis du bâtiment en sautant par la fenêtre du 3e étage… »



La tuerie avait duré dix secondes, la scène depuis l’entrée des inspecteurs de la DST quelques minutes seulement. Suffisantes pour permettre à Carlos de juger la situation dès lors qu’on lui montrait la photo de Moukhardel – l’un des exécutants de l’attentat d’Orly contre El Al –, de préparer l’exécution du traître et des deux policiers en exigeant de voir le Libanais, de tirer dans la tête des inspecteurs et, enfin, geste rituel, dans les yeux de Moukhardel avant de lui donner le coup de grâce dans la tempe.

Ce sang-froid, qui fait une grande partie de la réputation de Carlos, on en retrouvera la marque lorsque, le 21 décembre 1975, il exécute 3 gardiens avant de s’emparer des 11 ministres de l’OPEP, réunis à Vienne, et de les promener en avion au-dessus de l’Algérie, de la Libye et de la Tunisie, avant de les relâcher à Alger. En moins de 36 heures d’horloge, il a réussi le kidnapping des 11 hommes les plus riches du monde. Opération prestigieuse, sans doute, mais dont on sait aujourd’hui qu’elle fut assortie de rançons, qui alimentent encore les caisses du Front populaire de libération de la Palestine.

[image: image]

Tels sont les coups d’éclat que l’on peut, sans risque de se tromper, porter au « crédit » de Carlos. Peut-être a-t-il participé à bien d’autres depuis 1976. Mais, soit que ses « employeurs », agacés par l’auréole dont bénéficiait le personnage, lui aient demandé l’anonymat, soit que lui-même ait décidé de livrer son expérience à de futurs terroristes dans divers camps d’entraînement, il semble que si, parfois, sa « main » a pu apparaître sur divers lieux d’attentats, sa présence physique est beaucoup moins certaine.

Ainsi, lors de l’explosion survenue, le 3 octobre 1980, devant la synagogue de la rue Copernic, à Paris, avait-on avancé, parmi les hypothèses, celle d’un retour de Carlos. En dehors du fait que ce type d’opération – une bombe déposée dans la rue à la va-vite – ne correspondait guère au style sophistiqué du terrorisme à la Carlos, il apparut bien vite que ce geste criminel, dirigé contre la communauté israélite de France, avait un objectif plus limité que ceux organisés par le terroriste no 1 au cours de ses dernières interventions. Impression que devait confirmer l’enquête, quelques années plus tard, en attribuant la responsabilité de l’attentat à des dissidents de l’Organisation de libération de la Palestine.

Autre fausse apparition qui n’en alerte pas moins, en décembre 1981, tout ce que les États-Unis comptent d’agents chargés de la sécurité du pays et des hautes personnalités dont, bien entendu, le président Reagan. Selon des informations communiquées aux services de l’Immigration, un commando de 6 tueurs dirigé par Carlos s’apprêtait à lancer une opération contre la Maison Blanche et ses occupants. Là encore, le mythe l’emporte sur la réalité : c’est un amoureux transi qui, le 30 mars 1981, a tiré sur le président des États-Unis avec l’espoir de conquérir, par ce geste, le cœur d’une starlette.

Alors, en ce 26 février 1982, la question se pose : Que signifie la lettre que Carlos a adressée à Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur, pour réclamer la libération de Magdalena Kopp et Bruno Breguet, interpellés dix jours auparavant, tout à fait par hasard, dans un parking souterrain où ils venaient de ranger leur voiture, une Peugeot 504, immatriculée 923 BJX 75 ?

Par hasard, c’est, en effet, l’expression qui convient : un contrôle de routine dans le parking George V, où l’on aurait signalé, depuis quelque temps, des agressions suivies de vols. La vue des policiers ne paraît pas rassurer les deux occupants qui descendent de la 504 qu’ils viennent de garer. Un peu de flair aussi, et voilà que tous deux sont invités à présenter leurs papiers. Lui, Bruno Breguet, trente-deux ans, étudiant en économie, originaire de la région de Locarno dans le Tessin suisse. Elle : Magdalena Kopp, trente-quatre ans, sans profession, née à Ulm, en République fédérale allemande.

À la voiture maintenant ! Encore le flair : 2 pistolets, 2 kilos d’explosifs, 2 grenades défensives quadrillées – origine : Tchécoslovaquie –, et une belle collection de passeports. Ce n’est pas tout : dans le coffre, des bouteilles de camping-gaz et un système de mise à feu.

Il n’en faut pas plus – mais c’est déjà bien suffisant – pour déclencher l’alerte tous azimuts. En quelques heures, le couple est cadré, comme on dit en terme d’espionnage. C’est d’abord le BKA – Office fédéral criminel de l’Allemagne de l’Ouest – qui renseigne la police française sur la personnalité de Magdalena Kopp. Pas encore terroriste, mais très liée au chef des Cellules révolutionnaires, Johannes Weinrich, dont elle a partagé l’appartement, 149 Wittelsbacher Allee à Francfort. Or, depuis 1974, Weinrich est en relation très étroite avec Carlos.

Bruno Breguet, lui, a déjà un joli passé. Une condamnation à douze ans de prison en Israël pour avoir introduit, sous couvert de tourisme, des substances explosives au profit du Front de Georges Habache : gracié en 1977, il revient en Suisse où il assure un rôle d’agent de liaison entre les Brigades rouges qui ont installé des « sanctuaires » dans le Tessin suisse, et les cellules de Johannes Weinrich qui lui offrent l’asile dans un appartement, 87 Grünewaldstrasse à Berlin-Ouest. Au cours de ces missions, il rencontre Carlos. La confiance s’instaure : tous deux ne sont-ils pas de riches avocats ? Et l’homme qui les a présentés, Wilfried Böse, bras droit de Weinrich, est aussi membre du Barreau de Francfort. Solidarité de caste, si l’on ose dire, en parlant d’hommes qui rêvent de détruire l’ordre social !

En échange de l’appui que les Cellules du tandem Weinrich-Bôse apporteront à Carlos dans l’attentat avorté d’Orly contre El Al et surtout lors du kidnapping des membres de l’OPEP à Vienne, Carlos les met en contact avec le Front populaire de Georges Habache qui s’engage à leur fournir de l’argent, des armes et des explosifs.

À propos de l’affaire de Vienne, un incident illustre assez bien l’état d’esprit de Carlos. Lors de l’attaque du siège de l’OPEP, un membre des Cellules révolutionnaires, Hans Joachim Klein, est grièvement blessé et transporté par les forces de l’ordre dans un hôpital de la capitale autrichienne. Au moment d’embarquer avec ses otages, Carlos exige que le blessé soit transféré dans l’avion. Et comme les médecins sont réticents, arguent du fait que Klein ne supportera peut-être pas le transport, ils reçoivent cette réponse :

« Il faudrait qu’il soit mort pour que je le laisse entre les mains de la police. »


Voilà qui explique sans aucun doute pourquoi, plus de six ans plus tard, Carlos prend le risque de sortir de l’ombre pour arracher à la police française Magdalena Kopp et Bruno Breguet. Risque considérable, car la tuerie de la rue Toullier a mobilisé contre lui tous les services français de sécurité qui disposent de son signalement, de ses empreintes digitales et de son réseau d’adresses. Or, si Gaston Defferre, le ministre de l’Intérieur, ne se laisse pas impressionner par l’ultimatum du 25 février, il faudra bien mettre les menaces à exécution sur le territoire français.

La lettre personnelle que lui a adressée Carlos est encore secrète. Une fuite en révélera les termes plus tard mais, pour l’instant, à part l’ambassadeur Jurgensen, nul n’est au courant d’une menace consistant, selon les propres termes de Carlos, à porter la guerre contre la « France socialiste ». Aucune pression publique à craindre, que ce soit en faveur de la fermeté ou que l’on soit partisan de céder au chantage.

Il n’en reste pas moins qu’à l’expiration du délai fixé par Carlos, le 27 mars 1982, Bruno Breguet et Magdalena Kopp non seulement sont toujours détenus dans la prison de Fresnes, mais ont été inculpés de port d’armes et de détention d’explosifs.

Deux jours plus tard, une bombe placée dans une soute à bagages du Capitole, qui relie Paris à Toulouse, explose : 5 morts et 27 blessés.

Moins d’un mois plus tard, le 22 avril 1982, alors que Breguet et Kopp pénètrent dans l’enceinte de la 30e chambre du tribunal correctionnel de Paris, une voiture piégée explose rue Marbeuf à Paris : 1 mort et 60 blessés.

Dans l’un et l’autre cas, aucune preuve de la participation de Carlos, mais il faut bien avouer que la coïncidence est troublante ! expiration du délai pour l’attentat du Capitole, ouverture du procès Breguet-Kopp pour la rue Marbeuf.

Si, pour le Capitole, l’enquête se perd dans le méandre des suppositions – on parlera même d’un attentat contre Jacques Chirac –, en revanche, un an après le carnage de la rue Marbeuf, la piste des enquêteurs « frôle » la main de Carlos.

Certes, l’enquête officielle s’est arrêtée à la version d’un attentat perpétré contre le journal libanais pro-irakien : Al Watan Al Arabi, qui a son siège au 4e étage du 33, rue Marbeuf, immeuble devant lequel a explosé la voiture piégée. Attentat qu’auraient fomenté les Services spéciaux syriens, démasqués à plusieurs reprises par ce journal lors d’opérations terroristes au Liban. Notamment, à propos de l’assassinat à Beyrouth de l’ambassadeur de France, Louis Delamare…

Par parenthèse, il faut aussi remarquer que ce journal libanais, sous la plume de l’un de ses collaborateurs palestiniens, Assal Al Joundi, avait été le premier à réaliser, en décembre 1979, une interview de Carlos. Entretien si complaisant d’ailleurs, que l’on ne verrait pas pourquoi le terroriste no 1, ramené à la dimension d’un défenseur des opprimés, aurait voulu assouvir, là, quelque vengeance. Mais le terrorisme est ingrat.

En revanche, bien que disloquée dans l’explosion, la voiture piégée – une Opel Kadett de couleur orange – va révéler des indices intéressants. Le premier, c’est que le véhicule a été loué, le 19 avril précédent – soit 3 jours avant l’attentat – à l’agence Hertz de l’aéroport yougoslave de Bernik-Ljubljana par une citoyenne suisse, Margit Staedelman, née en 1960 à Zurich et domiciliée dans cette ville. Or, l’enquête prouvera qu’il s’agit, en réalité, de Christa Margot Frölich, membre actif des Cellules révolutionnaires.

Le second indice n’est pas moins passionnant : pour aller de Ljubljana à Paris, Christa Margot Frölich a fait le détour par Berlin-Est, alors que le trajet le plus court propose l’Italie du Nord et l’entrée en France soit par le tunnel du Mont-Blanc ou, à la rigueur, par la Côte d’Azur. Or, Berlin-Est est l’une des plaques opérationnelles de Carlos : c’est de cette ville que partira l’un de ses hommes de main en août 1983, pour déposer un sac de sport piégé devant le consulat de France à Berlin-Ouest en empruntant le métro aérien S-Bahn. Et c’est là, très vraisemblablement, que l’Opel Kadett de location a été transformée en machine infernale. Avant d’être acheminée par un complice sur Paris, car Margot Frölich est trop précieuse pour être engagée dans la dernière phase de l’opération.

Le 23 avril 1982, en fin d’après-midi, la 30e chambre du tribunal correctionnel de la Seine condamne Bruno Breguet à cinq ans d’emprisonnement et Magdalena Kopp à quatre ans.

« Ils refusent de répondre parce qu’ils se considèrent comme des soldats », avait expliqué leur avocat, Me Jacques Vergés.


Soldats de « l’armée » de Carlos ? C’est la question qui se pose après avoir suivi les péripéties de l’opération « Breguet-Kopp ». Entre le lanceur de grenades du Drugstore de Saint-Germain-des-Prés et celui qui s’adresse, presque d’égal à égal, à un ministre de l’Intérieur puis, de ses quartiers généraux de Berlin-Est ou ailleurs, dirige à distance les actions de représailles, c’est désormais un chef terroriste de grande envergure que l’on voit s’installer sur la scène internationale. Il le prouvera encore, en janvier 1984, en adressant un message au ministre ouest-allemand de l’Intérieur, Zimmermann, pour que soit ajourné le procès de Gabriele Kröcher-Tiedeman, étudiante en sociologie qui avait fait sa connaissance lors d’un stage de guérilla urbaine qu’il supervisait dans le camp de Socotra au Yémen du Sud et avait participé à l’enlèvement des ministres de l’OPEP à Vienne.

On l’aura déjà remarqué : Carlos paraît faire un usage assez impressionnant de jeunes femmes dans les activités terroristes qu’il entreprend. Un véritable réseau de charme, ont ironisé les médias. C’est un fait que la carrière de Carlos est parsemée de charmantes créatures, pas toutes vouées, d’ailleurs, à la destruction de la société, mais aussi au plaisir du guerrier.

Il est certain que le personnage, séduisant et viril, a su profiter au maximum de ses atouts, soit pour choisir des planques plus agréables que de sordides chambres d’hôtel, soit pour trouver des assistantes dans ses activités criminelles. Et cela aussi bien dans les milieux les plus huppés où ses origines et sa fortune le conduisaient inévitablement, que parmi les jeunes filles en rupture de ban avec leur famille et livrées aux dangers de la rue.

Mais en ce qui concerne ses complices féminines dans l’action, il faut bien reconnaître que Carlos a été favorisé par la présence d’un grand nombre de « pasionarias » engagées dans les mouvements révolutionnaires, en particulier dans la bande à Baader et au sein du mouvement italien Prima Linea. À titre d’exemple, le bulletin de recherches de terroristes publié par l’Office fédéral de la police judiciaire de Wiesbaden, en décembre 1977, comportait 34 noms dont ceux de 20 femmes âgées de vingt-deux à vingt-trois ans. Parmi ces touristes en jupon, Gabriele Kröcher-Tiedeman, dont la fiche signalétique mérite d’être citée :

« I m 59, 45 kilos, mince, poitrine plate, cheveux châtains lisses teints quelquefois en roussâtre foncé, front haut, visage pâle, sourcils châtains, épais et arqués, yeux gris-bleu, grand nez pointu, petites oreilles plaquées, lobes ronds pendants, petite bouche, lèvres minces, dentition complète, grandes dents, – menton large. Langue : haut allemand. Langues étrangères : espagnol, français, anglais et arabe. Signes particuliers : soumise, grande fumeuse de cigarettes Reval. »


Soumise ? Sans aucun doute à Carlos, car avant de le rencontrer au Yémen, ce charmant petit bout de femme était recherchée pour vol continu à main armée et pour tentative d’assassinat de trois policiers. Soumise, et très coopérative puisque le 21 décembre 1975, dans l’affaire de Vienne, elle est la première à ouvrir le feu sur les gardiens, en tuant l’un sur le coup, et en poursuivant un autre, blessé, avant de l’abattre d’une balle dans la tête.

Il ne faudrait pas, cependant, limiter le recrutement de Carlos à ce harem, de Walkyries amoureuses. On a vu dans la prise d’otages à l’ambassade de France à La Haye, qu’il dirige un commando de l’Armée rouge japonaise. Dans la tentative de destruction d’un avion d’Elal, à Orly, des Allemands des Cellules révolutionnaires, des Palestiniens du Front populaire et un Libanais sont à ses ordres. À Vienne, il commande un groupe composé de deux Allemands, d’un Palestinien et de deux Libanais des Fractions armées révolutionnaires.

Longtemps considéré comme le chef des opérations spéciales du Front populaire de libération de la Palestine, de Georges Habache, il apparaît que Carlos a, depuis 1980, franchi la limite des objectifs que s’est assignée cette organisation, à savoir la lutte armée contre Israël et ceux qui, individus ou nations, soutiennent l’État hébreu dans le monde.

« À partir de maintenant, déclarait-il, en décembre 1979 au journal palestinien Al Joundi, il n’y a qu’un combat, celui qui oppose les opprimés aux impéralistes. Je suis un marxiste révolutionnaire : mon devoir est d’apporter mon soutien aux révolutions. C’est ce qui justifie mon activité. »


Vaste champ d’activité si l’on en juge par le nombre de révolutions qui couvent dans le monde, celles notamment qui menacent l’Occident. Aussi Carlos s’était-il tourné, tout naturellement, vers l’Allemagne de l’Ouest qui avait donné naissance, depuis 1970, à un mouvement révolutionnaire particulièrement puissant, la Rote armee Fraktion ou Fraction armée rouge. On a vu comment, dès 1974, il avait coiffé l’un de ces groupes dissidents, animé par Weinrich et Böse.

Mais c’est à partir du 18 octobre 1977, que l’étoile de Carlos et, par là même son autorité sur le terrorisme ouest-allemand, prennent une réelle dimension.

Andreas Baader et Gudrun Ensslin, le couple infernal de la terreur, viennent de se suicider dans la prison de Stuttgart-Stammheim, prélude à un démantèlement de la Rote Armee Fraktion, privée de ses deux héros et chefs de file. Naissent alors les commandos Andreas Baader, dont tout laisse croire que Carlos a pris sinon le commandement, du moins la direction technique. Le communiqué publié par l’un de ces commandos, le 30 juin 1979, et relatant les conditions dans lesquelles avait été préparé et exécuté, la veille, un attentat contre le général Alexander Haig, commandant suprême des Forces de l’OTAN en Europe, est bien dans le style de Carlos :

« Sous le revêtement d’un pont qui se trouve sur la route qui conduisait Haig de son domicile au quartier général, nous avons creusé un tunnel de 1 m 80, et placé une charge de 20 kilos de plastic, à quelque 40 centimètres de profondeur. Par l’intermédiaire d’un câble électrique de 200 mètres de long, nous avons déclenché, à la main, l’explosion au moment où la portière avant de la voiture du général se trouvait exactement à hauteur de la charge. Nous avions calculé qu’une voiture parcourait, à cet endroit, 2 mètres en un dixième de seconde. Notre erreur a été de sous-estimer la vitesse du véhicule de Haig et de croire que nous pourrions provoquer assez rapidement l’explosion à la main… »


Tant de détails, précédant un aveu d’échec, pourraient paraître étranges, s’ils ne contenaient, précisément en raison de leur abondance, un cours à l’intention des équipes terroristes disséminées en Europe de l’Ouest. Mais surtout, cet attentat contre le général Haig amorçait une nouvelle orientation du combat de Carlos vers la présence américaine en Allemagne.

Ainsi, deux terroristes ralliés à Carlos, Wolfgang Beer et Juliana Plambeck, trouveront la mort, le 25 juillet 1980, dans un accident de voiture près de Stuttgart, alors qu’ils préparaient, dans leurs caches d’Heidelberg, une série d’attentats contre les bases américaines. Le 2 février 1981, des bombes à retardement sont découvertes dans deux hélicoptères de l’Armée américaine qui s’apprêtaient à embarquer des inspecteurs de l’US Army, arrivés de Washington. Le 8 avril suivant, c’est un train militaire américain, transportant des soldats vers Berlin-Ouest, qui est l’objet d’un attentat à l’explosif. Dix jours plus tard, une bombe à retardement dans le quartier général américain de Wiesbaden et, le 31 août, un général et un colonel américains sont grièvement blessés lors d’une explosion à la base de Ramstein. Et c’est au titre du « Commando Gudrun Ensslin » – la compagne de Baader – qu’est revendiquée, le 15 septembre de cette même année 1981, l’attaque au lance-roquettes contre la voiture du général Frederic J. Kroesen, commandant en chef des forces terrestres US en Europe.

Il s’agit là des principales opérations menées contre la présence américaine en Europe au cours des années 1980-1981. L’arrestation, au cours de l’été 1981, de Karl Heinz Hoffman, chef du groupe paramilitaire néo-nazi WSG, va démontrer que Carlos n’hésite pas à puiser dans les milieux les plus inattendus pour monter des opérations de terrorisme. Il apparaîtra que le commando Hoffman s’est entraîné dans un camp du Sud-Liban, placé sous la responsabilité d’un dirigeant du Fatah palestinien, Salah Khalaf, alias Abu Ayad, spécialisé dans le maniement des armes lourdes et d’explosifs. Un matériel livré par la République démocratique allemande.

[image: image]

Rien d’étonnant à ce que traqué par le BKA, le groupe Carlos ait trouvé un refuge naturel à Berlin-Est. Le rôle du MFS – ministère pour la Sécurité d’État – fort de plus de 30 000 agents répartis dans le monde, est d’apporter aide matérielle et d’offrir refuge à tous ceux qui luttent contre la présence américaine en Europe. Les ambassades de la République démocratique allemande sont les relais de cette « terrorisme-connection ». Et il est prouvé que Carlos a utilisé celle de Djeddah, en Arabie Saoudite, pour lancer son ultimatum au ministre ouest-allemand de l’Intérieur dans l’affaire Kröcher-Tiedeman.

Rome et Athènes sont les deux autres plates-formes occidentales à partir desquelles Carlos transmet ses ordres et organise les actions terroristes dans le secteur méditerranéen. Là encore, il a su profiter du trouble né au sein des Brigades rouges, démantelées par le général Della Chiesa, et de la riposte des Services secrets israéliens sur le territoire grec, pour attirer dans son orbite des militants désorientés ou isolés. La réaction des Services italiens et grecs l’a conduit, ces derniers temps, à se sentir plus en sécurité dans le port cypriote de Limassol où – autre avantage – il peut disposer de la protection d’une garde palestinienne, tolérée par les autorités locales.

Bien entendu, Carlos conserve la plupart des points d’ancrage que lui a valu son rôle d’exécutant au sein de la révolution palestinienne. Damas et Aden, deux capitales engagées dans l’extrémisme, lui réservent l’accueil le plus cordial et ouvrent leurs camps militaires à l’entraînement de ses recrues européennes.

Aussi, prétendre que Carlos est « fini » constitue-t-il une tentative de désinformation à laquelle participent, parfois avec une certaine naïveté, ceux dont il est, en réalité, le fer de lance. Ainsi, le colonel Kadhafi, par l’intermédiaire de son agence de presse, feint-il d’ignorer le terroriste no 1 mondial, tandis que le commandant Jalloud, premier ministre libyen, mais surtout responsable des Services spéciaux de son pays, va l’accueillir à l’aéroport de Tripoli. Et c’est dans les voitures de l’ambassade de Libye en République fédérale allemande que Carlos passe de Francfort à Berlin-Est sans avoir à présenter son passeport – faux, la plupart du temps – aux autorités légales.

Sans vouloir prétendre que Carlos est le « cerveau » du « terrorisme international » dont les ficelles sont tirées au niveau des plus hautes autorités de certains États, il n’en demeure pas moins un atout-maître, un metteur en scène. Lui-même se complaît dans cette situation, favorable à l’efficacité de son combat personnel et très appréciée des mouvements révolutionnaires qui font appel à ses services. Dans l’examen graphologique, effectué en décembre 1977, les experts relevaient :

« Il œuvrera pour une cause en laquelle il croit, non par recherche de publicité, mais par dévouement à cette cause. N’est pas mégalomane. »


À ce trait de caractère, il faut ajouter ce jugement du Dr Habache, chef du Front populaire de libération de la Palestine :

« Carlos est un “terroriste-né”. Même s’il arrivait à disparaître, il continuerait à exister parce que des hommes comme lui laissent une empreinte si forte, là où ils passent, que la relève naît de leurs traces… »


Dès lors, on peut avancer que Carlos n’est pas présent dans toutes les opérations de terrorisme où l’on croit reconnaître sa main. Mais il est certain qu’il y a une « école Carlos » du terrorisme et qu’au-delà de son existence propre, ses méthodes – sa manière, pourrait-on dire – inspireront, ça et là, les actions terroristes qui seront perpétrées dans le monde.

Pour l’heure, il est, pour certains, un symbole vivant. Et, à ce sujet, on ne pourra que retenir cette phrase d’un membre du Front de libération national corse, lors d’une réunion tenue, au cours de l’été 1984, à Corte :

« Ce qui nous manque pour faire plier l’État français, c’est un Carlos. Ou, mieux encore, Carlos lui-même. »


Parmi les participants à cette réunion à peine secrète et à laquelle avaient été invités des représentants de l’ETA basque et de l’IRA irlandaise, les hochements de tête approbatifs montraient suffisamment quel degré d’aura a atteint ce Vénézuélien de vingt-cinq ans au sein des mouvements révolutionnaires.

Au point d’inviter le colonel Kadhafi en personne, l’obligeant – comme on le verra plus loin – à prendre le risque du ridicule dans une affaire qu’il prétendait mener… « à la Carlos » ! Mais n’est pas Carlos qui veut…
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